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courageusement leur sang pour la patrie, lors¬
qu’ en comparaison de ce nombre ils y trouve¬
ront à peine mille aînés. Nous savons que cette
caste privilégiée s’efforce et s’efforcera de vous
faire des représentations, mais veillez à ce que
rien n’entrave ni ne diminue le bienfait et
l’exécution de cette loi; apprenez que les minutes
des notaires fourmillent de testaments et de

donations sous toutes formes, depuis 1789; que
toutes dispositions, depuis cette époque, doivent
être frappées d’anathème et ne souffrir aucune
exception; qu’ enfin elles n’ont eu lieu que parce
que cette question fut agitée à l’Assemblée cons¬
tituante, et que les pères et mères crurent alors
que le coup fatal était prêt à frapper, ils ne
pouvaient trop employer de mesures pour en
écarter l’effet bienfaisant.

« Mais, législateurs, cet acte de justice et de
sagesse vous était réservé; il n’appartenait qu’à
la Montagne de détruire de fond en comble tous
les privilèges et de rendre à la nature tous ses
droits. Renvoyez dans la fange du marais toutes
les réclamations de cette caste privilégiée,
nourrie dans l’injustice et pétrie d’arrogance;
que votre fermeté brise la barrière qu’ils ont
trop longtemps mise entre eux et nous, et alors
les trois quarts des Français chanteront de
nouveau et avec les plus grands transports :

Vive la Montagne ! Vive la Convention! Vive la
République une et indivisible !

(Suivent 33 signatures.)

La Société populaire d’Etampes fait passer à
la Convention un arrêté qu’elle a pris pour que
l’église de cette commune soit régénérée et de¬
vienne le temple de la Raison triomphante, et
qu’au milieu du temple il soit érigé un monu¬
ment composé des attributs de l’agriculture, des
arts et métiers, surmonté des déesses de la Li¬
berté et de la Raison.

Insertion au « Bulletin » (1) .

Suit l'arrêté pris par la Société populaire
d'Etampes (2).

Aujourd’hui vingt -deux brumaire, l’an deux
de la République, une et indivisible.

Un membre de la Société républicaine des
sans-culottes d’Etampes demanda que l’église
Notre-Dame d’Etampes, siège de l’horreur et du
mensonge du fanatisme fût aussi régénérée et
devînt le temple de la raison triomphante. Cette
motion, accueillie avec le plus grand enthou¬
siasme, a été à l’unanimité adoptée au milieu
des cris énergiquement prononcés de Vive la
Montagne ! Vive la raison.

La Société a chargé deux de ses membres de
faire inscrire ces mots :

Temple de la Raison triomphante.

Elle a arrêté que le vingt-quatre courant, à la
suite de la remise que le représentant fera au
bataillon de son drapeau, la fête de la raison sera
célébrée, et que les membres des autorités cons¬
tituées ainsi que tous les citoyens seront invités
à ladite fête.

Et enfin qu’au milieu du temple il sera érigé

un monument des attributs de l’agriculture, des
arts et métiers, surmonté de la déesse de la
liberté et de la raison portant un casque en
tete tenant de la main droite une pique sur¬
montée du bonnet de la liberté et portant la
main gauche sur le cœur.

Fait et arrêté en la séance de la Société popu¬
laire les jours et an que dessus.

Couturier; Jérome.

Le citoyen Boursault, député, écrit de Paris,
le 17 frimaire, que, conformément au décret qui
rappelle les commissaires nommés pour la levée
des chevaux, il se rend à son poste. Il assure que
la dénonciation faite contre lui est de toute faus¬
seté. « Je n’ai, dit-il, qu’un père et une mère de
70 ans, avec lesquels je vis, depuis deux ans,
dans la plus étroite médiocrité. Je vais, après
avoir rendu compte de ma mission au comité
de la guerre, remettre au comité de sûreté géné¬
rale toutes les pièces justificatives de mon peu de
fortune. »

L’Assemblée passe à l’ordre du jour (1).

Suit la lettre de Boursault (2).

« République française, une et indivisible,

Paris, ce 17 frimaire.

« Citoyen Président,

« J’ai l’honneur de prévenir la Convention
nationale qu’en vertu du décret qui rappelle les
commissaires nommés pour la levée des chevaux,
je me rends à mon poste, j’arrive, et j’apprends
avec la tranquillité de l’innocence, que je suis
sous le coup d’une dénonciation, dont il n’y a pas
un fait qui ne soit de la plus absurde fausseté.
Je n’ai rien au monde qu’un père et une mère
de 70 ans avec lesquels je vis depuis deux ans
dans la plus étroite médiocrité. Je remercie la
Convention nationale qui, sans rien préjuger sur
mon compte, a renvoyé la dénonciation aux
comités de sûreté générale réunis (sic) et me
procure ainsi les moyens de prouver à la Répu¬
blique entière que, pur dans ma vie publique et
privée, je suis et serai toujours digne de m’asseoir
à côté des vrais défenseurs des droits du peuple.

« Je vais, après avoir rendu compte de ma
mission au comité de la guerre, remettre au
comité de sûreté toutes les pièces justificatives
de mon peu de fortune.

« Je suis plein du plus profond respect pour
la Convention nationale,

« Boursault, député. »

Le citoyen Mougin-Moutal (Mongin-Montrol),
premier médecin de l’hôpital militaire de Bour
bonne-les-Bains, envoie ses lettres de docteur
en médecine. Ce titre lui a toujours paru ridicule,
et préjugeant trop en faveur des individus qui en
sont revêtus; il pense qu’après le charlatanisme
des prêtres, celui des médecins est le plus nuisible

(1) Procès-verbaux de la Convention , t. 27, p. 57.
(2) Archives nationales, carton C 286, dossier 835.

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 57.
(2) Archives nationales, carton C 284, dossier 818.
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aux hommes; U joint le galon d’un habit uniforme
de médecin, et deux pièces d’or à face royale qui
lui restaient.

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (1).

Suit la lettre du citoyen Mongin-Montrol (2).

« Bourbonne, le 5 frimaire, l’an II
de la République française, une et
indivisible.

« Citoyen Président,

« Je prie la Convention de recevoir mes lettres
de docteur en médecine. Ce titre m’a toujours
paru ridicule et préjugeant trop en faveur des
individus qui en sont revêtus. Je pense aussi
qu’après le charlatanisme des prêtres, celui des
médecins est le plus nuisible aux hommes, et
que la réforme dans l’art de guérir doit suivre
la proscription de ces premiers jongleurs, afin
de le rendre vraiment utile à l’humanité.

« Je dépose le galon d’un habit d’uniforme de
médecin, cette petite décoration est frivole et
sent les anciennes livrées ; et deux pièces d’or à
face royale, qui me restaient. Ces objets seront
d’un meilleur service lorsqu’ils auront passé
au creuset national.

« Salut et fraternité.

« Mongin-Montrol, premier médecin de V hô¬
pital militaire de Bourbonne. »

Les citoyens et le conseil général de la com¬
mune de Lodève ont abjuré toutes les supersti¬
tions, renoncé à tous les cultes religieux et anéanti
tous les signes qui pouvaient en rappeler le sou¬
venir.

Insertion au « Bulletin » (3).

La Société montagnarde de Cahors applaudit
à l’énergie de la Convention et lui demande de
chasser de son sein tous ces êtres dégoûtants
des sales exhalaisons du marais, qui trop long¬
temps ont occupé une place dont ils étaient in¬
dignes; qu’ils cessent d’enrayer notre marche
révolutionnaire, et qu’ils rentrent dans le néant
dont ils n’auraient jamais dû sortir.

Insertion au « Bulletin » (4).

Suit la lettre du président de la Société monta¬
gnarde de Cahors (5).

Le président de la Société montagnarde de Cahors,
au citoyen Président de la Convention natio¬
nale.

« Cahors, le 10 frimaire, an II de la Répu¬
blique, une et indivisible.

« Citoyen Président,

« La Société populaire de Cahors, imbue des
principes de la Montagne, convaincue que les

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 58.
(2) Archives nationales, carton C 282, dossier 812.
(3) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 58.
(4) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 58.
(5) Archives nationales, carton C 286, dossier 835.

modérés, les feuillants et tous ces hommes qui
ont marché sous la bannière des Brissot et des
Barbaroux, ont entravé la marche de la Con¬
vention nationale, qu’il est temps qu’un seul
esprit anime cette Convention et que des êtres
au moins inutiles en soient exclus, a délibéré
l’adresse ci -jointe. Je viens t’inviter en son nom
de vouloir en donner connaissance à la respec¬
table assemblée que tu as l’honneur de présider.

« Yzarn, président. »

Adresse (1).

La Société républicaine et montagnarde de Cahors ,

département du Lot, à la Convention natio¬
nale.

« Représentants montagnards,

« Recevez le tribut de reconnaissance que les
sans -culottes de Cahors doivent à vos immortels
travaux ; plus grands, plus sages que les Lycur¬
gue et les Solon, vous avez établi la liberté sur les
bases de la plus parfaite égalité; vous avez pré¬
paré le bonheur du genre humain et vous avez
affermi celui des Français par la destruction des
rois, des prêtres, des nobles, des traitants, des
gens de robe et de leurs noirs satellites, par
l’abolition de la rente, de la dîme, de la gabelle,
de la corvée et de tous les fléaux destructeurs qui
pesaient sur l’homme qui avait eu le malheur de
naître dans la classe industrieuse de la Société.

Les têtes du tyran, de son infâme mégère et celle
des conspirateurs qui avaient voulu relever le
trône ou diviser la République, sont tombées;
celles de leurs adhérents, de ces hommes qui ont
osé protester contre vos sages décrets, ne tarde¬
ront pas sans doute à avoir le même sort. Mais ce
n’est pas assez, frappez encore, Montagnards
intrépides, chassez, chassez de votre Sénat
auguste tous ces êtres dégoûtants des sales exha¬
laisons du Marais qui, trop longtemps, ont
occupé une place dont ils étaient indignes ; qu’ils
cessent de souiller par leur présence le temple de
la liberté, qu’ils cessent d’enrayer votre marche
révolutionnaire et qu’ils rentrent dans le néant
dont ils n’auraient jamais dû sortir.

« C’est là le vœu bien prononcé de la Société
montagnarde de Cahors qui, se félicitant de
voir la majorité de la députation du Lot siéger
sur le rocher majestueux qui ombrage la France,
ne voit qu’avec indignation l’avilissement de
ceux qui se traînent dans la vallée impure.

« Yzarn, président; F. Guisac, secrétaire;
Berton, secrétaire. »

Une députation des citoyens de Bordeaux, ad¬
mise à la barre, applaudit à l’énergie des repré¬
sentants du peuple envoyés dans ce départe¬
ment, qui les ont comblés de bienfaits et mis à
portée d’apprécier la sublime Montagne. Elle de¬
mande que, pour déjouer les projets des malveil¬
lants qui désirent leur éloignement, les représen¬
tants soient conservés dans les murs de Bordeaux,
et invitent la Convention nationale à rester à son
poste jusqu’à la paix.

Mention honorable et insertion en entier de

(1) Archives nationales, carton C 286, dossier 835.
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